
Marie-Eve Ouellette
En cette semaine de la justi-
ce réparatrice, les média-
teurs du service Médiation
Conciliation de Quartier des
Laurentides, souhaitent
nous faire réfléchir sur la
façon dont nous abordons le
règlement de conflits dans
nos vies : à la maison, au tra-
vail et dans notre quartier.

Très souvent, les gens sont en
mesure de participer aux règlements
des conflits.  C’est ce que propose la
justice réparatrice, qui reste un
concept peu connu au Québec.
Pourtant, plus de 200 initiatives de
justice réparatrice existent à l’échelle
du Canada. De nombreux pro-
grammes se développent également
dans plusieurs autres pays.  

Loin d’être une nouvelle mode, les
principes de la justice réparatrice ont
dominé l’administration de la justice
pendant la majorité de l’histoire de
l’humanité. La plupart des différends
se réglaient par la médiation et par la
négociation entre les gens qui étaient
dérangés par la situation.  Ensemble,
ils trouvaient leurs propres solutions.
C’est ainsi que le règlement des
conflits revenait au notaire, au méde-
cin, à l’épicier du magasin général,
au maire, au curé, aux aînés, ou
toute personne significative pour la
communauté. Il était peu souhaitable
de remettre les problèmes du quar-
tier dans les mains du gouverne-
ment.

Cette forme de justice permettait
aux citoyens de recréer des liens
entre eux et d’éviter l’isolement ou
l’anxiété liée à un conflit mal résolu
ou non résolu. L’objectif n’étant pas
de trouver un coupable, mais bien
de réparer la situation au profit du
bien-être de chacun.

La loi du gros bon sens
Encore aujourd’hui, la justice répa-

ratrice c’est la loi du gros bon sens.
Nous revenons à la base «S’en parler
d’abord, pour mieux vivre en-
semble ». Des services en gestion de
conflits gratuits sont offerts aux
citoyens des Laurentides pour leur
permettre d’être des acteurs de pre-
mier plan dans la résolution de leurs

conflits et de retirer les bénéfices de
trouver des solutions locales aux
problèmes de chez nous.

Facile d’accès, le service Médiation
Conciliation de Quartier est offert par

Mesures Alternatives des Vallées du
Nord et Impact Jeunesse, deux orga-
nismes communautaires de justice
alternative qui couvrent le territoire
des Laurentides depuis 1985. Pour de
plus amples renseignements vous

pouvez consulter leur site Internet
www.mesuresalternatives-mavn.ca
ou communiquer avec les média-
teurs au (450) 436-6749 / 1 800-265-
6749.
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Shawbridge Jump

Le   26 février 1935 Paul ....
envoyait cette carte postale à
son ami René .... avec le texte
suivant :

« ...nouveau Shawbridge
Jump d’où un sauteur décro-
cha 162 pieds et avec les amé-
liorations 250 pieds sera vite
atteint... "

Le Saut à ski Shawbridge
Jump appelé «Saut de la mort »
se trouvait à environ 200
mètres au nord du chemin
Versant du Ruisseau (Source :
Roger et Marie Morin).

De nos jours, il est difficile
de repérer l’endroit exact où
était le tremplin de saut.

Carte postale originale :
Collection privée Sheldon Segal

L’indemnisation des
victimes d’accident

d’automobile
La Société de l’assurance auto-
mobile du Québec (S.A.A.Q.)
couvre tous les résidants du
Québec et ce, peu importe le lieu
de l’accident.

En effet, que l’on soit conduc-
teur, passager ou piéton la
S.A.A.Q. indemnise les personnes
accidentées que l’on soit respon-
sable ou non de l’accident. Aucun
recours en dommage (corporel)
devant une cour de justice ne
peut être intenté contre les per-
sonnes responsables de l’acci-
dent. Cette immunité civile
constitue en quelque sorte la
pierre angulaire de ce système
d’indemnisation à caractère
social appelé familièrement «no
fault ».

Il est intéressant de noter que la
Loi possède une portée extrater-
ritoriale. Elle s’applique à tous les
résidents du Québec quel que
soit le lieu de l’accident.
Autrement dit que l’accident ait
lieu au Québec ou hors du
Québec n’a pas d’importance .

Les indemnités prévues à la Loi se
situent à différents niveaux.
L’indemnité de remplacement du
revenu compense les pertes sala-
riales qui se trouvent ainsi com-
pensées à 90% du revenu net. Le
montant maximal du revenu brut
ne peut excéder 52 500 $ en
2002. Cette indemnité est versée
à toutes les deux semaines pen-
dant toute la durée de  l’incapa-
cité de travailler de la victime. À
noter que les sept premiers jours
suivant l’accident ne sont pas
compensés.

L’indemnité forfaitaire pour les
séquelles physiques et psycholo-
giques ne peut, quant à elle,
excéder 184756$ pour l’année
2002. Ces séquelles incluent la
perte de jouissance de la vie, la
douleur et le préjudice esthé-
tique.

Les autres indemnités sont attri-
buées lors du décès des victimes
ou lorsqu’une aide personnelle à
domicile s’avère nécessaire. Les
frais reliés à la réadaptation de la
victime dans son milieu de vie
que ce soit à la maison ou au tra-
vail peuvent  également être
compensés.

Pour conclure nous vous suggé-
rons de rencontrer un avocat
lorsque survient un accident
d’auto puisque l’agent d’indem-
nisation de la S.A.A.Q. qui gère
souvent environ 500 dossiers ne
peut vous renseigner sur les cen-
taines d’articles de la Loi et de ses
règlements dont plusieurs peu-
vent trouver application à votre
situation personnelle. 

N.D.L.R. : Ce mois-ci mon asso-
ciée Me Marie-Ange Lavallée
vous présente une chronique
dans sa spécialité. A la prochai-
ne. Benoit Guérin, avocat. 

Vos suggestions de chroniques sont
toujours bienvenues en communiquant
avec moi par courrier électronique :
benoitguerin@videotron.ca

Ce texte ne remplace aucunement les textes de loi
en vigueur et ne peut être reproduit sans autori-
sation.

Marie-Ange
LAVALLÉE

AVOCATE

Selon M. Aubin, cette nouvelle
industrie, qui prendrait la forme
juridique d’une coopérative,
créerait près de 900 emplois per-
manents sans compter les retom-
bées économiques qui bénéficie-
raient à toute la région.
Le mot « gigantesque » est bien

approprié puisque les concep-
teurs ont imaginé l’utilisation des
galeries souterraines de la mine
pour y pratiquer, en partie, les
activités reliées à l’industrie por-
cine puisque dans les galeries la
température se maintient cons-

tamment à la température recher-
chée par ces animaux..

Le projet nécessiterait des
investissements de plus de 700
millions. Le projet équivaudrait à
la construction de 340 bâtisses,
230 pour la maternité et deux
d’engraissement. L’entreprise
fonctionnerait sur deux quarts de
travail et elle requerrait environ
1800 tonnes de moulée chaque
semaine.

Dans ce projet, Gaspar ne serait
que le promoteur du projet et on

utiliserait une nouvelle méthode
de fonctionnement très sophisti-
quée déjà en pratique au
Danemark. Le concept fait en
sorte que le lisier est presque
entièrement recyclé par un
double processus : le premier
pour produire des bio-gaz aptes
au fonctionnement d’une puis-
sante génératrice pour satisfaire
aux besoins de l’entreprise; la
deuxième utilise plusieurs phases
qui font en sorte que le lisier est
éliminé ou encore transformé en
boulettes pour servir d’engrais.
Le projet est compromis par la

décision de la majorité des pro-
priétaires de quitter la ville contre
paiement de dédommagement
par le gouvernement.

Une initiative de Marc Aubin et de ses associés :

Le projet «Gaspar» de Murdochville
Jean Laurin
Pour amorcer la relance de Murdochville, M. Marc
Aubin de Prévost, a annoncé récemment le projet d’une
porcherie dans cette ville menacée de fermeture.

M. Marc Aubin

Semaine de justice réparatrice du 18 au 22 novembre

Des solutions à la portée de tous
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